DEMANDE D’AIDE EUROPEENNE 
ANNEXE  3 - COMMANDE PUBLIQUE
Programme opérationnel FEDER/FSE Franche-Comté et Massif du Jura 2014-2020
Région Bourgogne Franche-Comté

	Appel à projets « Réduire la consommation énergétique des bâtiments publics de l’enseignement supérieur - Logements étudiants »

Date de l’AAP : 1er octobre 2016 - 1er octobre 2020






DEMANDEUR : ________________________________________
LIBELLE DU PROJET : _________________________________

Attention : les associations et organismes de droit privé peuvent être soumis à l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015. Merci donc de lire attentivement cette annexe.
En cas de non-respect de ces règles, la dépense concernée sera déclarée inéligible et pourra donc donner lieu à une réduction partielle ou totale de l’aide européenne. Le contrôle sera réalisé par le service instructeur tout au long du projet.
Pour mémoire : l’ordonnance n°2015-899 ne concerne que les procédures d’achat passées à partir du 1er  avril 2016. Pour les procédures lancées avant cette date, le respect des règles sera vérifié par rapport aux règles pré-existantes (Code des marchés publics et ordonnance n°2005-649).
I - IDENTIFICATION DES RÈGLES APPLICABLES 



1.1 – Etes-vous soumis à l’ordonnance N°2015-899 ?	  ☐ OUI   	☐ NON

Pour vous aider, voir liste ci-dessous : Pour plus de précisions se reporter à l’ordonnance n°2015-899 du 23 juin 2015
	Ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015

	· Etat (donc comprend INSEE)
· Etablissements publics de l’Etat 
· EPA (ex : EFS, Agences de l’eau, Pôle emploi)
· EPIC (ex : ONF, ADEME)
· Etablissements publics de santé (mais régime des CT)
· Etablissements assimilés à un EPA : 
· EPCC
· Etablissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel, établissements d’enseignement supérieur (ex : Université), établissement à caractère scientifique et technologique (ex : INRA), sauf pour leurs achats destinés à la conduite de leur activité de recherche
· Etablissements consulaires (CCI, CM, CA)
· Collectivités territoriales 
· Etablissements publics locaux, notamment : 
· Structures de coopération intercommunale (ex : Communauté d’agglomération, Communauté de communes…)
· CCAS
· EPLE (collèges, lycées…)
· OPH
· Associations / organismes de droit privé ou public (si réponse oui aux trois questions page suivante)
· SEM, SPL
· SNCF
· Certains incubateurs
· SA HLM
· Organismes de droit privé dotés de la personnalité juridique constitués par des pouvoirs adjudicateurs en vue de réaliser des actions en commun



	[image: ] Cas des mandats : Lorsqu’une personne privée agit comme mandataire d’une personne publique soumise au code des marchés publics, elle doit, pour les marchés passés en exécution de ce mandat, respecter ledit code (les conventions de mandat étant des marchés publics).



EN CAS DE DOUTE, VOUS ÊTES SOUMIS A L’ORDONNANCE SI VOUS RÉPONDEZ OUI AUX TROIS QUESTIONS SUIVANTES :

1) AVEZ-VOUS ÉTÉ CRÉÉ POUR SATISFAIRE SPÉCIFIQUEMENT DES BESOINS D’INTÉRÊT GÉNÉRAL?	☐ Oui 	☐ Non
2) CETTE ACTIVITÉ A-T-ELLE UN CARACTÈRE AUTRE QU’INDUSTRIEL ET COMMERCIAL ? 		☐ Oui 	☐ Non
3) POUVEZ-VOUS RÉPONDRE OUI À L’UNE DES 3 QUESTIONS SUIVANTES ?				☐ Oui 	☐ Non

· Votre activité est-elle financée majoritairement par un (ou des) organismes (pouvoirs adjudicateurs) soumis à l’ordonnance 2015-899 ?
· Votre gestion est-elle soumise à un contrôle d’un tel organisme ?
· L’organe d’administration ou de direction de votre structure est-il composé pour plus de la moitié de membres désignés par un tel organisme ?
Expliquer :
	



1.2 – Quels types de contrat et/ou marché ont été passé(s) ou sont envisagés pour réaliser l’opération ?
☐  MARCHES PUBLICS 
☐  CONTRATS DE PARTENARIAT 
☐  CONCESSIONS DE TRAVAUX	
☐  CONTRATS DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC
☐ AUTRES (PRÉCISER) : …………………………………………………………………………………………………………………………….




II – LE PRINCIPE DE TRAÇABILITÉ, QUEL QUE SOIT LE MONTANT DE LA COMMANDE 

Rappels importants :
Les bénéficiaires soumis à l’ordonnance n°2015-899 doivent démontrer, pour toutes leurs commandes, quel qu’en soit le montant, qu’elles ont été passées dans le respect des principes suivants :  

- liberté d’accès à la commande publique,
- égalité de traitement entre les candidats,
- transparence de la procédure.

Pour toutes les procédures d’achat lancées avant le 1er avril 2016, les règles pré-existantes s’appliquent (Code des marchés publics et Ordonnance n°2005-649).
Pour toutes les procédures d’achat lancées à partir du 1er avril 2016, le respect des règles sera vérifié conformément à l’ordonnance n°2015-899 et au décret n°2016-360 (notamment à ses articles 20-21-22 qui définissent les modalités d’estimation de la valeur du besoin - travaux, fournitures et services homogènes ou correspondant à des besoins réguliers, accords cadres…).

Pour rappel, même si les dépenses présentées dans votre opération ne correspondent qu’à une partie d’un marché (lot, commande, tranche…), la vérification du respect des règles portera sur l’ensemble du marché (tous lots, commandes, tranches ou marchés subséquents confondus). 

Pour toute dépense publique inférieure au seuil de mise en concurrence de l’ordonnance n°2015-899, une mise en concurrence doit tout de même être justifiée afin de se conformer aux règles européennes - tableau récapitulatif des seuils et modalités de publicité ci-après.

ATTENTION : En cas de non-respect de ces règles, la dépense concernée sera déclarée inéligible et pourra donc donner lieu à une réduction partielle ou totale de l’aide européenne. Le contrôle sera réalisé par le service instructeur tout au long du projet en application de la décision C(2013)-9527 de la Commission européenne en date du 19 décembre 2013 et de son annexe.
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	Seuils de publicité
	Modalités de publicité
	Modalités de
sélection
	Justificatifs exigés

	
<  à 8 000 € HT

	- Demande de trois devis minimum (par mail ou lettres de consultation)
- et/ou comparatif de prix internet et/ou catalogue.
	
	- copies des demandes et des devis reçus
- captures d’écran ou photocopies pages catalogues 

	
	
	Si un (ou plusieurs) autre(s) critère(s) que le prix est (sont) évalué(s) pour sélectionner l’offre retenue, ils doivent être annoncés au moment de la demande de devis.  
	- copies des demandes et des devis reçus
- captures d’écran ou photocopies pages catalogues
- Note de traçabilité permettant de justifier la sélection si le devis retenu n’est pas le moins cher ou s’il y a moins de 3 devis reçus

	entre 8 000 et 
14 999,99 € HT

	- Publicité adaptée (site internet de l’acheteur, presse…)
- Et demande de trois devis minimum (par mail ou lettres de consultation)
	
	- preuve de la publicité (impression écran, copie de la publication…)
- copies des demandes et des devis/offres reçus

	
	
	Si un (ou plusieurs) autre(s) critère(s) que le prix est (sont) évalué(s) pour sélectionner l’offre retenue, ils doivent être annoncés au moment de la demande de devis.  
	- preuve de la publicité (impression écran, copie de la publication…)
- copies des demandes et des devis/offres reçus
- Note de traçabilité permettant de justifier la sélection si le devis retenu n’est pas le moins cher ou s’il y a moins de 3 devis ou offres

	Entre 15 000 et 24 999,99 € HT
	- Publicité adaptée : au moins une modalité parmi les propositions suivantes : 
· Publication sur le profil acheteur ou le site internet de l’acheteur et demande de trois devis minimum (par mail ou lettres de consultation)
· Presse y compris presse spécialisée,
· BOAMP, marcheonline ou équivalent,
· Journal d’annonces légales;
	Description précise du besoin dans un cahier des charges
Critères de sélection définis en amont et portés à la connaissance des candidats
	Fournir :
- le cahier des charges,
- une preuve de la publicité (impression écran, copie de la publication…),
- un rapport d’analyse des offres.

	
entre 25 000 et 
89 999,99 € HT
	- Publicité presse y compris presse spécialisée, BOAMP, marcheonline ou équivalent, journal d’annonces légales;
- En plus, publication possible sur le profil acheteur ou le site internet de l’acheteur
	Description précise du besoin dans un cahier des charges
Critères de sélection définis en amont et portés à la connaissance des candidats
	Pour chaque procédure d’achat, remplir le § III et fournir les pièces listées au § IV, en fonction de la procédure mise en œuvre. 


	
entre 90 000€ HT et les seuils de procédures formalisées


	- Publication sur le profil acheteur ou sur le site internet de l’acheteur;
ET 
- Publication d’un avis d’appel public à concurrence au BOAMP ou dans un journal d’annonces légales ; 
	Description précise du besoin dans un cahier des charges
Critères de sélection définis en amont et portés à la connaissance des candidats
	Pour chaque procédure d’achat, remplir le § III et fournir les pièces listées au § IV, en fonction de la procédure mise en œuvre





III – PROCÉDURES DE COMMANDE PUBLIQUE  (À PARTIR DE 25 000 € HT) DE L’OPÉRATION


 Si l’opération couvre plusieurs marchés ou contrats, merci de dupliquer le tableau ci-après et de remplir un tableau par marché ou contrat. 

 Pour chaque marché, fournir les pièces listées au § IV. Si le marché n’est pas encore passé, ces pièces devront être fournies dès que possible et au plus tard à la première remontée des dépenses.

 Pour les contrats relevant d’une réglementation spécifique de la commande publique, il convient, pour chacun de ces contrats, de fournir les pièces montrant que la procédure qui a été choisie respecte les 3 principes énoncés au § II ci-dessus.

	IDENTIFICATION DU MARCHE  

	

	Intitulé du marché 
	 

	Type de marché (travaux, fourniture/services)
	 

	Si marché alloti, nombre de lots
	

	Date de lancement de la consultation
	

	Titulaire(s) du marché
	

	Montant total du marché (HT)
	

	Procédure[footnoteRef:1] et seuil applicable [1:  MAPA, procédure formalisée, etc…] 

	





	IDENTIFICATION DU CONTRAT

	

	Intitulé du contrat 
	 

	Type de contrat (contrats de partenariat, concessions de travaux, contrats de délégation de service public…) 
	 

	Date de lancement de la consultation
	

	Titulaire(s) du contrat
	

	Montant total du contrat (HT)
	

	Procédure et seuil applicable
	





[bookmark: _GoBack]IV- LISTE DES PIÈCES À FOURNIR POUR CHAQUE PROCEDURE
	· Délibération ou PV de l’instance permettant le lancement et/ou la conclusion du marché (ou donnant l’autorisation de signer le marché)

	· Avis d’appel public à la concurrence (AAPC) et/ou lettres de consultation avec devis

	· Cahier des charges ou Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et Cahier des clauses techniques particulières (CCTP) (si un par lot, tous les fournir)

	· Règlement de consultation communiqué aux candidats, le cas échéant, incluant les critères de choix et leur pondération (les mentions peuvent figurer dans l’AAPC)

	· Procès-verbal de la commission d’appel d’offre (CAO) (ou de la commission d’attribution du marché si une telle commission a été créée)

	· Rapport de présentation, le cas échéant

	· Avis d’attribution (pour procédure formalisée)

	· Information par écrit du rejet des offres aux candidats non retenus.

	Pour chaque lot et chaque titulaire du marché :

	· Cahier des clauses techniques particulières (CCTP)
· Rapport d’analyse des offres

	· Acte d’engagement signé des parties
· Lettre de candidature (DC1), le cas échéant
· Déclaration de sous-traitance, le cas échéant
· Offre technique et financière du titulaire (devis ou devis descriptif quantitatif)

	· Ordre de service, le cas échéant

	· Notification de la décision du marché

	

	En cas de nouvelle consultation: 

	· Consultation initiale
· Avis d’appel public à la concurrence (AAPC) ou lettres de consultation avec devis

	· Rapport d’analyse des offres

	En cas d’avenant ou de décision de poursuivre :

	·  Avenant ou décision de poursuivre
· Décomptes intermédiaires

	

	En cas d’avenant (procédure formalisée) > à 5% du marché

	· PV de la CAO sur ses avenants (procédure formalisée)

	· Avenant
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